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II. − Le I de l’article 208 D du même code est ainsi modifié :

1o Dans le deuxième alinéa du 1, les mots : « au moins 5 % des droits financiers et » sont supprimés et le
taux : « 20 % » est remplacé par le taux : « 30 % » ;

2o Dans le 3, les mots : « moins de 25 % » sont remplacés par les mots : « au plus 30 % ».

III. − Le 1o de l’article 163 quinquies C bis du même code est complété par les mots : « en application des
dispositions de l’article 208 D ».

IV. − Les dispositions des I à III s’appliquent à compter du 1er janvier 2006.

Article 82

I. − Après l’article 50 de la loi no 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au
développement du service public de l’électricité, il est inséré un article 50-1 ainsi rédigé :

« Art. 50-1. − Les surcoûts résultant de la modification des dispositions contractuelles liées à la variation
des prix des combustibles utilisés pour la production d’électricité par cogénération dans les contrats conclus en
application de l’article 10 font l’objet d’une compensation dans les conditions prévues au I de l’article 5. Les
mêmes dispositions s’appliquent aux contrats mentionnés à l’article 50. »

II. − Les dispositions du I entrent en vigueur à compter du 1er novembre 2005.

Article 83

I. − L’article 200 quater du code général des impôts est ainsi modifié :

A. – Le 1 est complété par un d ainsi rédigé :

« d) Au coût des équipements de raccordement à un réseau de chaleur, alimenté majoritairement par des
énergies renouvelables ou par une installation de cogénération :

« 1o Payés entre le 1er janvier 2006 et le 31 décembre 2009 dans le cadre de travaux réalisés dans un
logement achevé ;

« 2o Intégrés à un logement acquis neuf entre le 1er janvier 2006 et le 31 décembre 2009 ;
« 3o Intégrés à un logement acquis en l’état futur d’achèvement ou que le contribuable fait construire, achevé

entre le 1er janvier 2006 et le 31 décembre 2009. »

B. – Dans le 3 et le premier alinéa du 6, la référence : « du c » est remplacée par les références : « des c et
d ».

C. – Le 5 est ainsi modifié :

1o Le b est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Ce taux est porté à 40 % lorsque les dépenses concernent un logement achevé avant le 1er janvier 1977 et
sont réalisées au plus tard le 31 décembre de la deuxième année suivant celle de son acquisition à titre onéreux
ou gratuit ; »

2o Dans le c, le taux : « 40 % » est remplacé par le taux : « 50 % » ;

3o Il est ajouté un d ainsi rédigé :

« d) 25 % du montant des équipements mentionnés au d du 1. »

D. – Le second alinéa du 6 est ainsi modifié :
1o Après la première phrase, il est inséré une phrase ainsi rédigée :
« La majoration du taux mentionnée à la dernière phrase du b du 5 est subordonnée à la justification de la

date d’acquisition et de l’ancienneté du logement. » ;
2o Dans la dernière phrase, après les mots : « l’arrêté mentionné au 2, », sont insérés les mots : « ou de

justifier, selon le cas, de l’ancienneté du logement et de sa date d’acquisition, » et les mots : « ou 40 % » sont
remplacés par les mots : « , 40 % ou 50 % » ;

E. – Dans le second alinéa du 7, les mots : « ou 40 % » sont remplacés par les mots : « , 40 % ou 50 % ».

II. − Les troisième, quatrième et cinquième phrases du 4 de l’article 200 quater du même code sont
remplacées par une phrase ainsi rédigée :

« La somme de 400 € est divisée par deux lorsqu’il s’agit d’un enfant réputé à charge égale de l’un et
l’autre de ses parents. »

III. − Les troisième, quatrième et cinquième phrases du 4 de l’article 200 quater A du même code sont
remplacées par une phrase ainsi rédigée :

« La somme de 400 € est divisée par deux lorsqu’il s’agit d’un enfant réputé à charge égale de l’un et
l’autre de ses parents. »
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IV. − Les dispositions du présent article s’appliquent à compter de l’imposition des revenus de l’année
2006.

Article 84

I. − Le 2o du I de l’article 31 du code général des impôts est ainsi modifié :

1o Le c est ainsi rédigé :

« c) Les dépenses d’amélioration non rentables afférentes aux propriétés bâties autres que les locaux
d’habitation, effectivement supportées par le propriétaire. Sont considérées comme des dépenses d’amélioration
non rentables les dépenses qui ne sont pas susceptibles d’entraîner une augmentation du fermage ; »

2o Après le c bis, sont insérés un c ter et un c quater ainsi rédigés :

« c ter. Les dépenses engagées pour la construction d’un nouveau bâtiment d’exploitation rurale, destiné à
remplacer un bâtiment de même nature, vétuste ou inadapté aux techniques modernes de l’agriculture, à
condition que la construction nouvelle n’entraîne pas une augmentation du fermage ;

« c quater. Les dépenses d’amélioration afférentes aux propriétés non bâties et effectivement supportées par
le propriétaire ; ».

II. − Les dispositions prévues au I sont applicables à compter de l’imposition des revenus de l’année 2006.

Article 85

I. − L’application des dispositions du présent article est sans conséquence sur les conditions d’abondement
du fonds départemental de péréquation de la taxe professionnelle telles que définies aux articles 1648 A et
1648 AA du code général des impôts.

II. − A. – L’article 1647 B sexies du code général des impôts est ainsi modifié :

1o Le deuxième alinéa du I est ainsi rédigé :

« Le taux de plafonnement est fixé à 3,5 % de la valeur ajoutée. » ;

2o Le troisième alinéa du I est ainsi rédigé :

« Par exception aux dispositions des premier et deuxième alinéas, le taux de plafonnement est fixé, pour les
entreprises de travaux agricoles, ruraux et forestiers, à 1 % pour les impositions établies au titre des années
2002 à 2006 et à 1,5 % pour les impositions établies au titre de 2007 et des années suivantes. » ;

3o Le I bis est complété par deux alinéas ainsi rédigés :

« La cotisation de taxe professionnelle s’entend de la somme des cotisations de chaque établissement établies
au titre de l’année d’imposition.

« La cotisation de chaque établissement est majorée du montant de la cotisation prévue à l’article 1648 D et
des taxes spéciales d’équipement prévues aux articles 1599 quinquies, 1607 bis, 1607 ter, 1608, 1609 à 1609 F,
calculées dans les mêmes conditions. » ;

4o Le I ter est ainsi rédigé :

« I ter. – Par exception aux dispositions des I et I bis, le dégrèvement accordé au titre d’une année est
réduit, le cas échéant, de la part de dégrèvement que l’Etat ne prend pas en charge en application du V. » ;

5o Dans le deuxième alinéa du 2 du II, après les mots : « les travaux faits par l’entreprise pour elle-
même ; », sont insérés les mots : « les transferts de charges mentionnées aux troisième et quatrième alinéas
ainsi que les transferts de charges de personnel mis à disposition d’une autre entreprise ; »

6o Le V est ainsi rédigé :

« V. – Le montant total accordé à un contribuable du dégrèvement, pour sa part prise en charge par l’Etat
selon les modalités prévues aux A et B du III de l’article 85 de la loi no 2005-1719 du 30 décembre 2005 de
finances pour 2006, et des dégrèvements mentionnés à l’article 1647 C quinquies ne peut excéder 76 225 000
€. »

B. – L’article 1647 B octies du même code est abrogé.

C. – L’article 1647 C quinquies du même code est ainsi modifié :

1o Le premier alinéa du I est ainsi rédigé :

« Les immobilisations corporelles neuves éligibles aux dispositions de l’article 39 A ouvrent droit à un
dégrèvement égal respectivement à la totalité, aux deux tiers et à un tiers de la cotisation de taxe
professionnelle pour la première année au titre de laquelle ces biens sont compris dans la base d’imposition et
pour les deux années suivantes. » ;

2o Dans le II, après le mot : « produit », sont insérés les mots : « , selon le cas, de la totalité, des deux tiers
ou d’un tiers ».




